
PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 06 NOVEMBRE 2023 
 
PRESENTS :  
M. Thierry BODLET, Bourgmestre; 
M. Lionel NAOME, Conseiller - Président; 
M. Robert CLOSSET, M. Stéphane WEYNANT, Mme Chantal TAMINIAUX-CLARENNE, Mme Camille CASTAIGNE, 
M. Alain RINCHARD, Echevins; 
M. Omer LALOUX, M. Victor FLOYMONT, M. Christophe TUMERELLE, Mme Marie-Christine VERMER, M. Alain 
BESOHE, M. René LADOUCE, Mme Margaux PIGNEUR, M. Joseph JOUAN, M. Niels ADNET-BECKER, M. 
Alexandre TERWAGNE, M. Alexandre MISKIRTCHIAN, M. Olivier TABAREUX, M. Laurent BRION, M. Alexandre 
GILAIN, M. Jean BRIOT, Conseillers; 
Mme Delphine CLAES, Présidente du CPAS; 
Mme Valentine ROSIER, Directrice Générale; 
 

LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE : 
 

1.  SECRETARIAT - Intercommunale iMio - AG ordinaire du 12 décembre 2023 - Ordre du jour - 
Approbation 

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-1 à L1523 
– 27 relatifs aux intercommunales ; 

Vu la délibération du Conseil du 20 mars 2017 portant sur la prise de participation de la Ville de Dinant à 
l’Intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ; 

Considérant que la Ville de Dinant a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire 
d'IMIO du 12 décembre 2023 par lettre datée du 11 octobre 2023;  

Considérant que l’Assemblée générale du second semestre doit avoir lieu avant la fin du mois de 
décembre conformément à l’article L1523-13 –paragraphe 4 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, désignés par 
délibération du Conseil communal du 28 janvier 2019, modifiée le 17 février 2020, à savoir par : 

Pour le Groupe ID : Chantal CLARENNE 

                                Camille CASTAIGNE 

Pour le Groupe Ldb : René LADOUCE 

                  Alexandre GILAIN 

Pour le Groupe Dinant : Robert CLOSSET 

Considérant qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 
représentant la Ville à l’Assemblée générale de l’Intercommunale iMio du 12 décembre 2023;  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation du plan stratégique 2024-2026 

2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2024 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce 
conformément aux statuts de l’intercommunale IMIO ; 

Sur proposition du Collège communal en séance du 18 octobre 2023 n°3;  

Après en avoir délibéré;  



DECIDE, l'unanimité : 

Article 1er : 

d’approuver l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire du 12 décembre 2023 de l'Intercommunale 
iMio, à savoir  :  

1. Présentation du plan stratégique 2024-2026 

2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2024 

Article 2 :  

de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision 

Article 3 :  

de transmettre la présente délibération à l'Intercommunale iMio. 
 

2.  SECRETARIAT - HOLDING COMMUNAL EN LIQUIDATION - AG Extraordinaire du 13 novembre 2023 - 
Désignation d'un représentant 

Attendu le courrier recommandé daté du 09 octobre 2023 et réceptionné le 16 octobre 2023, par lequel 
la commune est invitée à l’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du Holding Communal 
S.A. en liquidation qui aura lieu le LUNDI 13 NOVEMBRE 2023 à 14h00 dans le Bluepoint Brussels Business 
Centre, Boulevard A. Reyers, 80 à 1030 Bruxelles ; 

Attendu l'ordre du jour de cette Assemblée générale extraordinaire :  

1. Adoption d'un nouveau texte des statuts afin de les mettre en concordance avec le Code des 
Sociétés et des Associations 

2. Procuration pour la coordination des statuts 

3. Procuration aux liquidateurs pour l'exécution des résolutions prises 

4. Procuration pour les formalités 

Considérant que la commune doit désigner son représentant, lequel doit avoir la qualité de 
Bourgmestre, Echevin ou conseiller communal ; 

Considérant que l’article 17 des statuts stipule que « les représentants des actionnaires doivent faire 
parvenir leur procuration au siège social cinq jours au moins avant l’assemblée » ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  

de désigner Mme l'Echevine Chantal CLARENNE pour représenter la commune à l’assemblée générale 
Extraordinaire des actionnaires du Holding Communal S.A., en liquidation,  qui se tiendra le 13 novembre 
2023 dans le Bluepoint Brussels Business Centre, Boulevard A. Reyers, 80 à 1030 Bruxelles ; prendre part à 
tous votes et délibérations, approuver, rejeter ou s’abstenir au sujet de toute proposition relative à l’ordre 
du jour, signer tous actes, pièces, procès-verbaux, listes de présence et en général faire le nécessaire. 

Article 2 :  

d'adresser la présente délibération à la SA HOLDING COMMUNAL en liquidation. 
 

3.  RH : Modification du règlement de travail - Géolocalisation des véhicules et engins de chantier - 
Décision tutelle - Information 



Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, article 7; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les articles L3111-1 à L3151-1; 

Vu le Règlement général de la comptabilité communale et plus précisément l'article 4 alinéa 2; 

Vu la délibération du Conseil communal du 04 septembre 2023 (n°14) décidant d'ajouter au règlement 
de travail l'annexe 5 relative à la géolocalisation des véhicules et engins de chantier;  

Vu la délibération du Collège communal du 18 octobre 2023 (n°18) prenant acte de l'arrêté du Ministre 
Collignon approuvant la délibération du Conseil communal du 04 septembre 2023 décidant d'ajouter 
au règlement de travail l'annexe 5 relative à la géolocalisation des véhicules et engins de chantier 

Attendu l'arrêté du 06 octobre 2023 notifié le 09 octobre 2023 par lequel le Ministre Collignon approuve 
la délibération du Conseil communal; 

Considérant que le Collège communal est tenu de tenir informé le Conseil communal et la Directrice 
financière de la décision de la tutelle;  

PREND ACTE de l'arrêté de Monsieur le Ministre COLLIGNON du 6 octobre 2023 approuvant la 
délibération du Conseil communal du 4 septembre 2023 relative à l'ajout, dans le règlement de travail, 
d'une annexe 5 relative à la géolocalisation des véhicules et engins de chantier 
 

4.  RH - Revalorisation barémique-suppression des échelles E1 et D1-ajout des conditions de 
recrutement, de promotion et d'évolution de carrière relatives à l'échelle E2 - Décision 

Vu la Constitution Belge et plus particulièrement l'article 162; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1212-1 ; 

Vu les statuts pécuniaires et administratifs en vigueur, adoptés par le Conseil communal en séance du 
24 octobre 2016; 

Vu les conditions de recrutement, de promotion et d'évolution de carrière de la Ville de Dinant, adoptées 
par le Conseil communal en séance du 7 avril 2014; 

Vu la circulaire du 27 mai 1994 relative aux principes généraux de la fonction publique locale et 
provinciale; 

Vu la circulaire du 19 avril 2013 relative à la revalorisation de certains barèmes ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 09 octobre 2023 relative à la revalorisation barémique-
suppression des échelles E1 et D1; 

Vu l'avis positif rendu par la Directrice financière en date du 26 octobre 2023; 

Attendu qu'une demande d'avis de légalité a été formulée le 23 octobre 2023; 

Attendu le procès-verbal de la négociation syndicale du 27 juin 2023 par lequel le syndicat C.S.C. 
marque son accord sur la proposition de suppression des échelles E1 et D1 et par conséquent la 
revalorisation en échelles E2 et D2; 

Attendu le procès-verbal du Comité de Concertation du 14 septembre 2023 rendu un avis favorable sur 
la proposition de suppression des échelles E1 et D1 et par conséquent la revalorisation en échelles E2 et 
D2; 

Considérant que le Conseil communal a décidé de modifier les conditions de recrutement, de 
promotion et d'évolution de carrière du personnel communal pour les échelles E2 et D2; 



Considérant que seules les modifications liées aux échelles D2 ont été explicitées dans la délibération 
du Conseil communal du 09 octobre 2023; 

Considérant qu'il y a lieu de préciser les modifications relatives aux conditions de recrutement, de 
promotion et d'évolution de carrière du personnel communal pour les échelles E2; 

Considérant qu'il est proposé de supprimer des statuts pécuniaires et des conditions de recrutement, 
de promotion et dévolution de carrière les échelles E1; 

Considérant qu'il est proposé de modifier les conditions d'accès aux échelles E2 ; 

Considérant qu'il y a lieu de supprimer les évolutions de carrière E1 vers E2 dans les statuts relatifs 
aux conditions de recrutement, de promotion et dévolution de carrière; 

Considérant qu'il est proposé de modifier le chapitre 6-conditions particulières de recrutement, de 
promotion et d'évolution de carrière dans les statuts relatifs aux conditions de recrutement, de 
promotion et dévolution de carrière; 

Considérant qu'il est proposé de les modifier comme suit : 

Ouvrier(ère), auxiliaire professionnelle et manœuvre pour travaux lourds – Échelle E2 

Cette échelle s'applique : 

Par voie de recrutement 

Emploi accessible aux manœuvres pour travaux légers ou aux manœuvres pour travaux lourds 
moyennant la réussite d'un examen d'aptitude organisé par le Collège communal comportant une 
épreuve pratique déterminée par le Collège communal selon le poste à pourvoir. 

En outre, pour les emplois de chauffeur: être titulaire du permis de conduire, catégorie C ou D 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : de modifier le chapitre 6-conditions particulières de recrutement, de promotion et d'évolution 
de carrière pour le personnel ouvrier, échelle E2 dans les statuts relatifs aux conditions de recrutement, 
de promotion et dévolution de carrière des statuts relatifs aux conditions de recrutement, de promotion 
et dévolution de carrière comme suit : 

Ouvrier(ère), auxiliaire professionnelle et manœuvre pour travaux lourds – Échelle E2 

Cette échelle s'applique : 

Par voie de recrutement 

Emploi accessible aux manœuvres pour travaux légers ou aux manœuvres pour travaux lourds 
moyennant la réussite d'un examen d'aptitude organisé par le Collège communal comportant une 
épreuve pratique déterminée par le Collège communal selon le poste à pourvoir. 

En outre, pour les emplois de chauffeur: être titulaire du permis de conduire, catégorie C ou D. 

Article 2 : De transmettre la présente délibération : 

• Au service RH pour suivi; 

• A la tutelle spéciale d'approbation. 

  

  
 

Annexes (après décision) Avis 



1  
 

 

5.  RH : Modification du statut pécuniaire - Intégration de la prise en charge de la prime de base 
d'une assurance hospitalisation collective pour le personnel de la Ville de Dinant  

Vu la Constitution Belge et plus particulièrement l'article 162; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1212-1 ; 

Vu les statuts pécuniaires et administratifs en vigueur, adoptés par le Conseil communal en séance du 
24 octobre 2016; 

Vu la décision du Collège communal du 14 décembre 2017, n°9, d'attribuer le marché “Conclusion du 
contrat d’assurances soins de santé pour les membres du personnel de l'Administration communale de 
Dinant - Désignation d'un prestataire de services” au soumissionnaire ayant remis la seule offre, soit 
ETHIAS SA, Rue des Croisiers, 24 à 4000 LIEGE, pour 4 ans; 

Vu la décision du Collège communal du 31 mai 2023, n°29, décidant d'adhérer, dès que le Service Social 
Collectif le permet, à la centrale d'achat mise en place par ce dernier en vue de l'attribution du marché 
d'assurances de soins de santé et de poursuivre la relation contractuelle avec Ethias pour l'octroi d'une 
assurance hospitalisation aux agents de l'Administration durant le laps de temps à courir jusqu'à 
l'adhésion à la centrale. 

Attendu le procès-verbal de négociation syndicale du 24 novembre 2022 relatif à la modification du 
statut pécuniaire pour y intégrer l'assurance hospitalisation collective; 

Attendu le protocole d'accord conclu en comité de négociation syndical du 24 novembre 2022 
accordant de modifier le statut pécuniaire pour y intégrer l'assurance hospitalisation collective; 

Attendu les décisions du Comité de concertation Ville – C.P.A.S. du 15 novembre 2022 et du 19 janvier 
2023 d’octroyer à leurs personnels statutaires et contractuels, hors agents statutaires mis à disposition 
du C.H.U. et travailleurs en contrat Article 60 §7 de la Loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, une 
assurance hospitalisation collective de base ; 

Attendu l'avenant n°1 de 2022 relatif aux conditions spéciales de la police 4481054; 

Considérant la volonté politique de soutenir le personnel communal; 

Considérant que le Service social collectif a proposé via un contrat cadre une assurance hospitalisation 
collective pour une prime de base et une prime étendue ; 

Considérant que les administrations devaient se prononcer pour le 31 mars 2021 pour l'adhésion au 
contrat-cadre d’assurance collective hospitalisation mis en place par le Service Social Collectif; 

Considérant qu'il n’est plus possible d’adhérer à ce contrat cadre qui est valable jusqu'au 31 décembre 
2025; 

Considérant qu'un nouvel appel d'offres est lancé dans le courant de l'année 2025 par le Service Social 
Collectif; 

Considérant que la volonté du C.P.A.S. et de la Ville de Dinant est de pouvoir bénéficier du même 
prestataire de service; 

Considérant qu'une fois que les 2 institutions auront adhéré au prochain contrat cadre du Service Social 
Collectif relatif à l'attribution du marché d'assurances de soins de santé, le prestataire de service sera le 
même; 

https://dinant-pm.imio-app.be/Members/corneilliece/mymeetings/meeting-config-college/rh-revalorisation-baremique-suppression-echelle-e1-et-d1/#annexeDecisionSigned_f0f213d38fcb4ec99e8ce84f15711cba


Considérant que durant la période d'attente pour l'adhésion à la centrale, le Collège communal a décidé 
de poursuivre la relation contractuelle avec Ethias; 

Considérant qu'une police d'assurance hospitalisation 4481054 est déjà en vigueur pour les membres du 
personnel; 

Considérant qu'actuellement seules 40 personnes paient une prime d'assurance, dont 24 travailleurs 
(dont 20 personnes de plus de 65 ans) et 16 membres de leur famille; 

Considérant que seules les factures pour le paiement des primes de base devront être modifiées et 
transmises à la Ville de Dinant; 

Considérant qu'il est proposé d'octroyer l'assurance de base d'assurance hospitalisation liée à l'activité 
professionnelle au personnel engagé sous contrat à durée indéterminée, et uniquement durant leur 
prestation de travail pour la Ville; 

Considérant que le personnel ne travaillant plus pour la Ville, soit par suite d'un licenciement, d'une 
démission ou d'une mise à la pension, doit reprendre l'assurance hospitalisation à sa charge; 

Considérant que l'assurance de base ne couvre pas les suppléments liés à l’occupation d’une chambre 
à un lit; 

Considérant qu'un modèle de lettre de renom sera proposé par l'assureur (Ethias) afin que les agents 
qui le désirent la transmettent à leur assureur; 

Considérant que les agents devront transmettre une attestation de couverture de leur assureur 
précédent afin qu'Ethias compare les garanties; 

Considérant que si les garanties sont identiques, il n'y a pas de délai d'attente, 

Considérant que si les garanties sont différentes, un délai d'attente de 3 mois est appliqué; 

Considérant que les paiements des primes par la Ville commenceront à l'expiration du délai de renom, 
donc à une date différente pour chaque agent; 

Considérant qu'à titre informatif, le montant annuel actuel de l’assurance hospitalisation de base est : 

- 27,21€ pour le personnel âgé de moins de 21 ans; 

- 63,50 € pour les travailleurs âgés de 21 ans à 49 ans inclus; 

- 99,78 € pour les travailleurs âgés de 50 à 64 ans inclus; 

- 308,42 € pour les travailleurs âgés de 65 à 69 ans inclus; 

Considérant que les montants sont évolutifs ; 

Considérant que cela représente un budget approximatif de 17.471,14€/an, estimation sur base du 
personnel en fonction en septembre 2023; 

Considérant que cette mesure est prévue au budget ordinaire 2024 sur l’article budgétaire 1311/115-41 ; 

Considérant que cette mesure doit être inscrite dans le statut pécuniaire ; 

Considérant qu'il y a lieu d'adapter le statut pécuniaire; 

Considérant qu'il est, dès lors, proposé au Conseil Communal de prendre en charge la prime de base 
de l'assurance hospitalisation pour le personnel en activité au sein de la Ville, dès le retour du budget 
2024 de la tutelle; 

Attendu la demande d'avis de légalité formulée le 23 octobre 2023; 



Vu l'avis positif rendu par la Directrice financière le 25 octobre 2023; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : De modifier le statut pécuniaire afin d'intégrer la prise en charge de la prime de base de 
l'assurance hospitalisation collective proposée par Ethias aux agents communaux en activité au sein de 
la Ville de Dinant et de faire entrer en vigueur la mesure après approbation du budget 2024 par la 
Tutelle. 

Article 2 : D'inscrire un montant de 17.471,14€ au budget ordinaire 2024 à l'article 1311/115-41. 

Article 3 : De transmettre la décision portant sur la modification du statut pécuniaire de la Ville de 
Dinant : 

• A la directrice financière 

• Au service finances 

• Au service RH 

• A la tutelle 
 

6.  RH : Recrutement d'un Gestionnaire de projets - Coordinateur des pôles "Cadre de vie" & 
"Economie et société" - Constitution d'une réserve de recrutement - Décision 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1212-1 ; 

Vu la circulaire du 27 mai 1994 relative aux principes généraux de la fonction publique locale et 
provinciale; 

Vu les statuts pécuniaire et administratifs en vigueur, adoptés par le Conseil communal en séance du 24 
octobre 2016; 

Vu les conditions de recrutement, de promotion et d'évolution de carrière de la Ville de Dinant, adoptées 
par le Conseil communal en séance du 7 avril 2014; 

Vu la décision du Conseil communal du 26 septembre 2022 de déléguer au Collège communal 
l'engagement des membres du personnel contractuel; 

Vu la décision du Collège communal du 28 août 2019, n°20, de marquer accord sur le projet de convention 
à conclure entre la Ville de Dinant et le Bureau Economique de la Province de Namur et sur les honoraires 
de l’Assistant en vue de la réalisation du dossier relatif à la réalisation d’un audit organisationnel et à la 
construction d’un plan d’actions à l’usage des autorités communales de Dinant; 

Considérant qu'il ressort des recommandations organisationnelles que la création de postes de 
responsables (ou coordinateurs) paraît souhaitable afin de seconder la Direction générale dans le 
pilotage opérationnel des équipes, l'enjeu étant de mettre en place un collectif managérial suffisamment 
fort et soudé au niveau des pôles, les qualités managériales de ces responsables étant particulièrement 
importantes; 

Considérant l'importance de coordonner/prioriser les éventuelles réponses aux nombreux appels à 
projets, compte tenu des priorités et actions définies dans le PST, et l'importance de pouvoir rechercher 
des subsides pour pouvoir mettre en oeuvre lesdites actions; 

Vu l'organigramme des services communaux; 

Considérant que la Directrice générale propose de recruter un Gestionnaire de projets, Coordinateur des 
pôles "cadre de vie" (urbanisme, environnement, mobilité, énergie, logement, patrimoine) et "économie 
et société" (PCS, ADL, SEMJA); 



Attendu le profil de fonction et l’offre d’emploi ci-annexés; 

Considérant qu'il convient de fixer les conditions de recrutement comme suit: 

  

Emploi statutaire (stage d'un an), temps plein 

  

Conditions générales 

• Être belge ou citoyen de l’Union européenne ; 

• Être de conduite irréprochable et jouir des droits civils et politiques ; 

• Avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à 
exercer ; 

  

Conditions spécifiques 

• Soit être Master ou licencié  

• Soit  être, au minimum, Bachelier ou gradué  

  

Atout(s) 

• Disposer d’une expérience managériale et/ou dans une fonction de gestionnaire de projets 

• Diplôme en gestion de projets 

  

Examen: 

a.Épreuves éliminatoires : 

• Une épreuve écrite au cours de laquelle le candidat devra synthétiser et émettre une analyse 
critique d’un sujet d’ordre général, visant à déceler l’esprit critique et de synthèse du candidat 
ainsi que ses capacités rédactionnelles 

• Une épreuve écrite portant sur les connaissances spécifiques requises pour occuper la 
fonction 

Les candidats doivent obtenir au minimum 50% à chaque épreuve écrite et 60% au total des deux 
épreuves écrites pour accéder à l’épreuve orale 

  

b. Une épreuve de type « assessment » pour les lauréats à l’issue des deux premières épreuves. Cette 
épreuve sera exécutée par une société spécialisée et se conclura par un avis motivé (favorable-réservé-
défavorable) dont le jury tiendra compte pour transmettre son rapport à l’autorité 

  

c. Epreuve orale permettant de vérifier les connaissances administratives, de déceler les motivations du 
candidat et de comparer son profil avec les exigences générales inhérentes à sa fonction 



Pour pouvoir être déclarés lauréats, les candidats doivent obtenir 50% minimum à l’épreuve orale et 60% 
à l’issue de l’ensemble des épreuves 

  

Attendu que les crédits budgétaires requis pour pourvoir au traitement seront prévus au budget ordinaire 
de l'exercice 2024, sur l’article budgétaire 104/111-01; 

Attendu l’avis de légalité sollicité auprès de la Directrice financière en date du 23 octobre 2023; 

Vu l’avis de légalité positif remis par la Directrice financière en date du 25 octobre 2023; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1ier : De prévoir le recrutement d'un Gestionnaire de projets - Coordinateur des pôles "Cadre de 
vie" et "Economie et société", à concurrence de 38h par semaine (soit un temps plein), à l’échelle B1 ou A1 
sous statut employé, statutaire (stage d'un an). 

Article 2 : De marquer accord sur les conditions de recrutement. 

Article 3 : De charger le Collège du choix des membres du jury 

Article 4 : De charger le Service Ressources Humaines et le Chargé de communication de la publication 
de l’offre d’emploi dans toutes les publications gratuites possibles : 

• Jobcom (UVCW) 

• Réseaux sociaux 

• Site internet 

• Forem 

• Panneaux à affichage variable 

• Publication numérique « REFERENCES »  

• Publication papier "AVENIR" -  

et d’engager la dépense sur l’article budgétaire 104/123-48. 

Article 5 :  

De prévoir la constitution d’une réserve de recrutement. 

Article 6 :  

De transmettre la présente délibération: 

• au Service Finances pour information 

• à la Directrice financière pour information 

• au Service Ressources Humaines pour assurer la suite du dossier. 
 

7.  CPAS (TUTELLE) Modification des statuts pécuniaires: changement de taux de remboursement de 
l'indemnité kilométrique en voiture dans le cadre de missions et l'indexation du taux de 
remboursement de l'indemnité kilométrique à bicyclette - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi organique du 08 juillet 1976 des centres publics d'action social et plus précisément l'article 112 
quater; 



Vu l'arrêté royal du 13 janvier 2014; 

Vu l'arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et indemnités des membres du personnel de la 
fonction publique fédérale 

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi organique du 8 juillet 1976 des 
centres publics d'action sociale ; 

Vu la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 septembre 2023 décidant de modifier le statut 
pécuniaire en appliquant l'arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et indemnités des membres 
du personnel de la fonction publique dans le cadre de l'indemnité kilométrique pour les frais de 
parcours résultant de déplacements de service par les agents avec leur véhicule personnel et décidant 
de soumettre aux fluctuations de l'indice des prix à la consommation l'indemnité kilométrique pour les 
trajets effectués à bicyclette pour se rendre à son travail depuis son domicile et inversement. 

Vu la délibération du Conseil communal du 09 octobre 2023 n(°5)  modifiant le statut pécuniaire : taux 
de remboursement de l’indemnité kilométrique dans le cadre de missions; 

Vu le statut pécuniaire du C.P.A.S. de Dinant et plus particulièrement la section 11 ; 

Attendu le procès-verbal du Comité de concertation syndicale du 27 juin 2023 par lequel le syndicat 
présent, C.S.C., marque son accord pour l'application du taux de remboursement des frais de 
déplacement du fédéral au lieu du Régional; 

Attendu le protocole d'accord du 29 juin 2023 suite à la négociation sur la modification du statut 
pécuniaire afin d'appliquer le taux de remboursement des frais de déplacement du fédéral au lieu du 
régional pour les agents de la Ville et du C.P.A.S. de Dinant; 

Attendu le procès-verbal du Comité de concertation Ville/C.P.A.S. du 14 septembre 2023 marquant 
accord sur la modification ; 

Attendu que la Ville a réceptionné la délibération du Conseil de l'action sociale le 03 octobre 2023; 
Considérant que la Ville de Dinant, en tant que tutelle administrative du C.P.A.S. de Dinant, vérifie que la 
loi n'a pas été violée et/ou que l'intérêt général n'a pas été lésé; 

Considérant que le délai de tutelle est fixé à 40 jours de la réception de l'acte ; 

Considérant que le délai expire le lundi 13 novembre 2023 

Considérant qu'il est proposé d'approuver la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 
septembre 2023 portant sur la modification du statut pécuniaire en appliquant l'arrêté royal du 13 juillet 
2017 fixant les allocations et indemnités des membres du personnel de la fonction publique dans le 
cadre de l'indemnité kilométrique pour les frais de parcours résultant de déplacements de service par 
les agents avec leur véhicule personnel et décidant de soumettre aux fluctuations de l'indice des prix à 
la consommation l'indemnité kilométrique pour les trajets effectués à bicyclette pour se rendre à son 
travail depuis son domicile et inversement. 

DECIDE, à l'unanimité ;  

Article 1 : D'approuver la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 septembre 2023 portant sur la 
modification du statut pécuniaire en appliquant l'arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et 
indemnités des membres du personnel de la fonction publique dans le cadre de l'indemnité 
kilométrique pour les frais de parcours résultant de déplacements de service par les agents avec leur 
véhicule personnel et décidant de soumettre aux fluctuations de l'indice des prix à la consommation 
l'indemnité kilométrique pour les trajets effectués à bicyclette pour se rendre à son travail depuis son 
domicile et inversémment. 

Article 2 : De notifier la présente décision au C.P.A.S. de Dinant. 
 



8.  CPAS (TUTELLE) Suppression des échelles barémiques E1 et D1 - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi organique du 08 juillet 1976 des centres publics d'action social et plus précisément l'article 112 
quater; 

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi organique du 8 juillet 1976 des 
centres publics d'action sociale ; 

Vu la circulaire du 27 mai 1994 relative aux principes généraux de la fonction publique locale et 
provinciale; 

Vu la circulaire du 19 avril 2013 relative à la revalorisation de certains barèmes ; 

Vu la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 septembre 2023 (n°6) supprimant les échelles 
barémiques E1 et D1; 

Vu la délibération du Conseil communal du 09 octobre 2023 (n°4) supprimant les échelles barémiques 
E1 et D1; 

Vu les conditions de recrutement, de promotion et d'évolution de carrière du C.P.A.S. de Dinant. 

Vu le statut pécuniaire du C.P.A.S. de Dinant ; 

Attendu le procès-verbal du Comité de concertation syndicale du 27 juin 2023 par lequel le syndicat 
présent, C.S.C., marque son accord pour la suppression des échelles barémiques E1 et D1; 

Attendu le protocole d'accord du 29 juin 2023 suite à la négociation sur la modification des conditions 
de recrutement et de promotion afin de supprimer les échelles E1 et D1 pour les agents de la Ville et du 
C.P.A.S. de Dinant; 

Attendu le procès-verbal du Comité de concertation Ville/C.P.A.S. du 14 septembre 2023 marquant 
accord sur la modification ; 

Attendu que la Ville a réceptionné la délibération du Conseil de l'action sociale le 03 octobre 2023; 
Considérant que la Ville de Dinant, en tant que tutelle administrative du C.P.A.S. de Dinant, vérifie que la 
loi n'a pas été violée et/ou que l'intérêt général n'a pas été lésé; 

Considérant que le délai de tutelle est fixé à 40 jours de la réception de l'acte ; 

Considérant que le délai expire le lundi 13 novembre 2023; 

Considérant qu'il est proposé d'approuver la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 
septembre 2023 portant sur la suppression des échelles barémiques E1 et D1; 

DECIDE, à l'unanimité :  

Article 1 : D'approuver la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 septembre 2023 portant sur la 
suppression des échelles barémiques E1 et D1. 

Article 2 : De notifier la présente décision au C.P.A.S. de Dinant. 
 

9.  CPAS (TUTELLE) Intégration de l'interruption de carrière avec réduction des prestations d'un 
dixième temps dans le cadre d'un congé parental - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi organique du 08 juillet 1976 des centres publics d'action sociale et plus précisément l'article 112 
quater; 



Vu la loi du 02 septembre 2018 modifiant la loi du 22 janvier 1985 contenant des dispositions sociales en 
ce qui concernant le congé parental, notamment en prévoyant la possibilité de réduire ses prestations 
d'un dixième pour une durée de 40 mois; 

Vu l'arrêté royal du 29 octobre 1997 relatif à l'introduction d'un droit au congé parental dans le cadre 
d'une interruption de la carrière professionnelle; 

Vu l'arrêté royal du 2 janvier 1991 relatif à l’octroi d’allocations d’interruption; 

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi organique du 8 juillet 1976 des 
centres publics d'action sociale ; 

Vu la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 septembre 2023 intégrant la loi du 2 septembre 
2018 en ajoutant à l'article 56§3 du statut administratif la possibilité de réduire ses prestations d'un 
dixième temps pendant un période 40 mois, fractionnable par période 10 mois ou multiple de ce chiffre; 

Vu la délibération du Conseil communal du 09 octobre 2023 modifiant le statut administratif en 
insérant le congé parental d'un dixième temps; 

Vu le statut administratif du C.P.A.S. de Dinant et plus particulièrement l'article 56 ; 

Attendu le procès-verbal du Comité de concertation syndicale du 27 juin 2023 par lequel le syndicat 
présent, C.S.C., marque son accord pour l'intégration de ce congé parental; 

Attendu le protocole d'accord du 29 juin 2023 suite à la négociation sur la modification du statut 
administratif afin d'intégrer la possibilité interrompre sa carrière à raison d'un dixième de son temps de 
travail das le cadre d'un congé parental pour les agents de la Ville et du C.P.A.S. de Dinant; 

Attendu le procès-verbal du Comité de concertation Ville/C.P.A.S. du 14 septembre 2023 marquant 
accord sur la modification ; 

Attendu que la Ville de Dinant a réceptionné la délibération du Conseil de l'action sociale le 03 octobre 
2023; 
Considérant que la Ville de Dinant, en tant que tutelle administrative du C.P.A.S. de Dinant, vérifie que la 
loi n'a pas été violée et/ou que l'intérêt général n'a pas été lésé; 

Considérant que le délai de tutelle est fixé à 40 jours de la réception de l'acte ; 

Considérant que le délai expire le lundi 13 novembre 2023 

Considérant qu'il est proposé d'approuver la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 
septembre 2023 portant sur l'intégration de l'interruption de carrière avec réduction des prestations 
d'un dixième temps dans le cadre d'un congé parental; 

DECIDE, à l'unanimité :  

Article 1 : D'approuver la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 septembre 2023 portant sur 
l'intégration de l'interruption de carrière avec réduction des prestations d'un dixième temps dans le 
cadre d'un congé parental. 

Article 2 : De notifier la présente décision au C.P.A.S. de Dinant. 
 

10.  CPAS (TUTELLE) Remboursement de l'abonnement de train et de bus pour les déplacements 
domicile/lieu de travail - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi organique du 08 juillet 1976 des centres publics d'action social et plus précisément l'article 112 
quater; 



Vu l'arrêté royal du 13 janvier 2014; 

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi organique du 8 juillet 1976 des 
centres publics d'action sociale ; 

Vu la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 septembre 2023 modifiant le statut pécuniaire en 
intégrant le remboursement de l'abonnement de train et de bus pour les déplacements domicile-lieu 
de travail; 

Vu la délibération du Conseil communal du 09 octobre 2023 modifiant le statut pécuniaire en intégrant 
le remboursement de l'abonnement train et bus pour les déplacements du personnel entre le domicile 
et lieu de travail; 

Vu le statut pécuniaire du C.P.A.S. de Dinant et plus particulièrement la section 11; 

Vu la circulaire du 31 août 2006 relative à l'octroi d'allocations et d'indemnités dans la fonction publique 
locale; 

Attendu le procès-verbal du Comité de concertation syndicale du 27 juin 2023 par lequel le syndicat 
présent, C.S.C., marque son accord pour la modification du statut pécuniaire en intégrant le 
remboursement de l'abonnement train et bus pour les déplacement du personnel entre le domicile et le 
lieu de travail; 

Attendu le protocole d'accord du 29 juin 2023 suite à la négociation sur la modification du statut 
pécuniaire afin d'intégrer le remboursement des frais de déplacement domicile-lieu de travail en train 
et bus pour les agents de la Ville et du C.P.A.S. de Dinant; 

Attendu le procès-verbal du Comité de concertation Ville/C.P.A.S. du 14 septembre 2023 marquant 
accord sur la modification ; 

Attendu que la Ville a réceptionné la délibération du Conseil de l'action sociale le 03 octobre 2023; 
Considérant que la Ville de Dinant, en tant que tutelle administrative du C.P.A.S. de Dinant, vérifie que la 
loi n'a pas été violée et/ou que l'intérêt général n'a pas été lésé; 

Considérant que le délai de tutelle est fixé à 40 jours de la réception de l'acte ; 

Considérant que le délai expire le lundi 13 novembre 2023; 

Considérant qu'il est proposé d'approuver la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 
septembre 2023 portant sur la modification du statut pécuniaire en intégrant le remboursement de 
l'abonnement train ou bus pour les déplacement du personnel entre le domicile et le lieu de travail; 

DECIDE, à l'unanimité :  

Article 1 : D'approuver la délibération du Conseil de l'action sociale du 26 septembre 2023 portant sur la 
modification du statut pécuniaire en intégrant le remboursement de l'abonnement train ou bus pour les 
déplacement du personnel entre le domicile et le lieu de travail. 

Article 2 : De notifier la présente décision au C.P.A.S. de Dinant. 
 

11.  SPCS - Adhésion de la ville de DINANT à la démarche "Ville Amie Des Aînés" V.A.D.A - Décision 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;  

Vu la décision du Collège communal, réuni en séance du 28 septembre 2023 N° 74, de marquer accord 
de principe à l'adhésion de la Ville de Dinant dans la démarche "Ville Amie des Aînés" (V.A.D.A), de 
désigner jacqueline BURLET, comme référente, d'envisager que le nouveau coordinateur économie et 
société/gestionnaire de projets devienne référent ultérieurement si sa charge de travail le permet (à 
convenir une fois entré en fonction);  



Vu le guide mondial des villes-amies des aînés;  

Vu le PowerPoint de présentation de la démarche V.A.D.A. (Ville Amie des Aînés) ; 

Considérant la présentation du projet "Ville, Amie des Aînés" (V.A.D.A). par l'équipe du Gérontopôle de la 
Province de NAMUR  le 15 juin 2023 auprès de Delphine CLAES, Présidente  du CPAS de DINANT et 
Jacqueline BURLET, coordinatrice du Service de prévention et de cohésion sociale (SPCS) de DINANT ;   

Considérant l'objectif principal de la démarche qui est d'améliorer le bien-être des seniors sur le 
territoire de la commune ; 

Attendu le soutien de la Province aux communes pour la mise en place d'une politique en faveur des 
aînés, d'un accompagnement méthodologique dans le cadre de la démarche "Ville Amie des Aînés " 
élaborée par l'organisation mondiale de la santé (OMS) ; 

Considérant la démarche participative "Ville Amie des Aînés" qui consiste à collaborer ensemble "pour, 
par et avec nos aînés" ; 

Considérant que l'adhésion au processus V.A.D.A. sera complémentaire à celui du C.C.C.A. (conseil 
consultatif communal des aînés) et permettra ainsi de soutenir les actions déjà existantes en faveur 
des aînés et à les valoriser ;  

Attendu que la démarche V.A.D.A. :  

• S'appuie sur le concept de "vieillir en restant actif", défini par l'organisation des nations unies 
(ONU) ; 

• Vise à identifier les besoins des aînés sur un territoire bien défini afin d'élaborer des actions, 
évènements, projets cohérents et pertinents pour y répondre ; 

• Vise à élaborer des projets et à les mettre en oeuvre par la participation des aînés à toutes 
les étapes de la démarche ; 

Considérant les 5 objectifs de la démarche VADA :  

1. Lutter contre l'âgisme ; 

2. Adapter les politiques, services et structures ; 

3. Concerter l'ensemble de la population ; 

4. Agir de façon globale et intégrée ; 

5. Favoriser la participation des aînés ; 

Considérant les 8 domaines qui pourront être abordés en fonction des besoins identifiés par un 
diagnostic:  

1. Le transport ; 

2. L'habitat ; 

3. La participation au tissu social ; 

4. Le respect et l'inclusion sociale ; 

5. La participation citoyenne et l'emploi ; 

6. La communication et l'information ; 

7. Le soutien communautaire et les services de santé ; 

8. Les espaces extérieurs et les bâtiments ; 



Considérant les 7 étapes-clé de la démarche VADA pour devenir et construire une ville VADA: 

1. L'adhésion des élus ; 

2. Le comité de pilotage (composé de citoyens intéressés par le processus et de désigner un 
référent communal) ; 

3. Le diagnostic participatif (pour cerner la situation locale) ; 

4. Le plan d'action ; 

5. La mise en oeuvre ; 

6. La communication ; 

7. L'évaluation ; 

Considérant que l'adhésion permettra d'apporter une expertise, un support technique et opérationnel 
gratuit de la Province de NAMUR, par notamment: 

• La réalisation d'un diagnostic précis pour la ville de DINANT ; 

• La mise à disposition d'un guide pratique "Ville Amie des Aînés" ; 

• Un règlement d'ordre intérieur ; 

• Un soutien pour l'organisation et l'animation des réunions ; 

• Le partage de bonnes pratiques recensées sur le territoire et à l'étranger ; 

• L'adhésion à un cercle d'expertise VADA ; 

Considérant les actions déjà existantes pouvant être valorisées et reconnues grâce au label VADA; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er: 

De marquer un accord de principe à l'adhésion de la Ville de Dinant dans la démarche " Ville Amie des 
Aînés" (V.A.D.A). 

Article 2 :  

De désigner Jacqueline Burlet comme référente. 

D'envisager que le nouveau coordinateur du économie et société/gestionnaire de projets, devienne 
référent ultérieurement si sa charge de travail le permet (à convenir une fois entré en fonction). 
 

M. Robert CLOSSET entre en séance avant la discussion du point. 

12.  Fabrique d'église de la Collégiale - Budget 2024 - Réformation 

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 et 2 ; 



Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Attendu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du culte 
telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et transmise pour information aux différents 
établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 16 septembre 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de l’ensemble de ses pièces justificatives le 20 septembre 2023, par laquelle le Conseil de 
Fabrique de l’établissement cultuel de la Collégiale arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit 
établissement cultuel ; 

Attendu l'envoi simultané du dossier susvisé à l'organe représentatif agréé du culte ; 

Considérant qu'en date du 10 octobre 2023, il appert que que l'organe représentatif agréé du culte n'a 
pas rendu de décision à l'égard du budget susmentionné dans le délai de 20 jours lui imparti pour ce 
faire et qu'il s'en déduit que sa décision est réputée favorable ;  

Attendu la décision du conseil communal réuni en séance du 9 octobre 2023 point n°17 de proroger de 
20 jours le délai de tutelle, le portant ainsi à 60 jours pour prendre sa décision concernant le budget 2024 
de la fabrique d'église de la Collégiale ;  

Considérant que le délai d'instruction imparti à la Ville pour statuer sur la délibération susvisée a débuté 
le 10 octobre 2023 ; 

Considérant que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre I, soumises à 
la seule approbation de l’Evêque, restent supérieures aux dépenses réelles du compte 2022, notamment 
en ce qui concerne :  

- le pain d'autel (455,50€ au budget et dépenses réelles 2021 et 2022 respectivement de 146,20€ et 
151,56€) 

- l'entretien des ornements et vases sacrés (550€ au budget et aucune dépense réelle pour les exercices 
2021 et 2022) 

- Blanchissage et raccommodage du linge (250€ au budget et aucune dépense réelle pour les exercices 
2021 et 2022) 

Considérant que le traitement des chantres a été fixé à 1.800€, et ce, à chaque exercice, mais qu'aucune 
dépense réelle n'a été engagée pour les exercices 2021 et 2022, sans aucune justification ; qu'il est dès 
lors proposé de réduire ce montant à 500€ ;  

Considérant que le traitement des sonneurs (carillons) a été fixé à 7.500€, et ce à chaque exercice, mais 
que les dépenses réelles pour les exercices 2021 et 2022 se chiffrent respectivement à 6.600€ et 6.300 € 
et qu'il est donc également proposé de réduire ce montant à 7.000€ ;  

Considérant que le poste de dépenses "entretien et réparation de l'église" (D27) a été fixé à 3.000€, et ce, 
sans aucune justification, que l’introduction d’une modification budgétaire en cours d’exercice 
est toujours possible en cas de besoin dûment justifié et qu'il est donc proposé de limiter ce montant à 
1.500€ ; 

Considérant que le budget 2024 de la fabrique d’église de la Collégiale doit en conséquence être adapté 
comme suit : 

Article concerné     Intitulé de l’article               Ancien montant            Nouveau montant 



D18             Traitement des chantres           1800 €                500€ 

D22             Traitement des sonneurs (carillons)    7500€                7000€ 

D27              Entretien et réparation de l'église    3000€                1500€ 

Considérant que pour maintenir l’équilibre, il y a lieu de diminuer le supplément communal pour « frais 
ordinaires » du culte d’un montant de 3.300€, ce qui porte dès lors celui-ci à 101.136,01€  ; 

Considérant que le budget susvisé, tel que réformé, répond au principe de sincérité budgétaire dans la 
mesure où les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours 
de l’exercice 2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre II 
sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit 
que le budget 2024 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Attendu que l’avis de légalité de la Directrice financière a été sollicité le 20 octobre 2023 ; 

Vu l'avis positif rendu le jour-même; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) : 

Article 1er : de MODIFIER la délibération du 16 septembre 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique de 
l’établissement cultuel de la Collégiale arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit établissement cultuel, 
comme suit : 

Article concerné     Intitulé de l’article               Ancien montant            Nouveau montant 

D18             Traitement des chantres           1800 €                500€ 

D22             Traitement des sonneurs (carillons)    7500€                7000€ 

D27              Entretien et réparation de l'église    3000€                1500€ 

  

Article 2 : de REFORMER la délibération, telle que modifiée à l'article 1, aux résultats suivants :  

  

Recettes ordinaires totales      110.415,64 € 
• Dont une intervention communale ordinaire 

de :      101.136,01€  

Recettes extraordinaires totales      23.606.85 € 
• Dont une intervention communale 

extraordinaire de:           0.00 € 

• Dont un excédent présumé de l’exercice 
courant de :       21.556.85 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales      34.550,08 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales       97.422.41 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales           2050€ 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant 
de :            0.00 € 

Recettes totales      134.022,49€ 
Dépenses totales      134.022,49 € 
Résultat budgétaire           0,00 € 



  

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte 
contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit 
dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 
section du contentieux administratif du Conseil d'Etat. A cet effet, une requête en annulation datée et 
signée doit être adressée, par lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 5 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 
présente décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné ; 

ainsi qu'à la Directrice financière et au Service Finances. 
 

13.  Eglise Protestante de Morville - Budget 2024 - Réformation 

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment l’article 18 ; 

Vu l’Arrêté Royal du 17 février 1876 relatif à l’organisation des conseils d’administration des églises 
protestantes ; 

Vu le Décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 
temples, notamment l’article 2 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 
L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 19 janvier 2015 de reconnaissance d’une paroisse protestante sise à Morville, 
route de Soulme n°100, ayant comme circonscription le territoire des communes de Dinant, Florennes, 
Yvoir et Hastière, ainsi qu’un oratoire situé à Dinant ; 

Attendu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du culte 
telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et transmise pour information aux différents 
établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 27 juin 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant accompagnée 
de l’ensemble de ses pièces justificatives le 30 août 2023, par laquelle le Conseil d’administration de 
l’Eglise Protestante de Morville arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit établissement cultuel ; 

Attendu l'envoi simultané du dossier à l'organe représentatif agréé du culte et aux autres conseils 
communaux intéressés ;   



Considérant que l’église protestante de Morville relève du financement de plusieurs communes à savoir 
Dinant, Florennes, Yvoir et Hastière ; 

Considérant que la Ville de Dinant finance la plus grande part de la subvention communale (34,8 %) 
et exerce dès lors la tutelle spéciale d’approbation ; 

Considérant qu’en date du 19 septembre 2023, il appert que l’organe représentatif du culte n’a pas rendu 
de décision à l’égard du budget 2024 de l’Eglise Protestante de Morville endéans le délai de 20 jours lui 
prescrit pour ce faire ; que sa décision est donc réputée favorable ;  

Vu les décisions du 25 septembre 2023 et 28 septembre 2023, réceptionnées en date du 04 octobre 2023 
et 12 octobre 2023, par lesquelles les Conseils communaux des communes de d'Hastière et Florennes, qui 
sont chargées en partie du financement du présent établissement cultuel, ont rendu un avis favorable à 
l’égard de l’acte du 27 juin 2023 susvisé ; 

Considérant que le Conseil communal d'Yvoir n’a pas rendu d’avis à l’égard du compte endéans le délai 
de 40 jours lui prescrit pour ce faire, que sa décision est donc réputée favorable ; 

Considérant que le délai d’instruction imparti à la Ville de Dinant pour statuer sur la délibération susvisée 
a débuté le 13 octobre 2023; 

Considérant qu’il existe une différence de 2,42 € entre la dotation inscrite au budget 2022 (8.158,17€) et 
celle inscrite au compte 2022 (8.155,75€); 

Considérant que la somme totale des dépenses ordinaires du chapitre II est incorrecte (10.560 € au lieu 
de 11.560 €) ; 

Considérant que pour maintenir l’équilibre, il y a lieu de diminuer le supplément communal pour les 
frais ordinaires du culte d’un montant de 1.002,42 €, ce qui porte dès lors celui-ci à 9.790,59 € ; 

Considérant que le budget 2024 de l'église protestante de Morville doit dès lors être adapté comme 
suit : 

Article concerné     Intitulé de l’article                          Ancien montant            Nouveau montant 

R18            résultat présumé 2023            2.246,99 €             2.249,41 € 

R17            supplément de la commune        10.793,01 €            9.790,59 € 

               dépenses ordinaires chap II        11.560,00 €            10.560,00 € 

Considérant qu'il y a lieu de respecter la clé de répartition suivante pour le versement du supplément 
communal : 

•  commune de Dinant (88 âmes): 9.790,59 €*88/253 = 3.405,42 € 

• commune de Florennes (72 âmes): 9.790,59 €*72/253 = 2.786,25 € 

• commune de Hastière (36 âmes): 9.790,59 €*36/253 = 1.393,13 € 

•  commune d'Yvoir (57 âmes) : 9.790,59 €*57/253 = 2.205,79 € 

Considérant que l'église protestante de Morville ne sollicite aucune intervention extraordinaire ; 

Considérant que le budget susvisé, tel que réformé, répond au principe de sincérité budgétaire dans la 
mesure où les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au 
cours de l’exercice 2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au 
Chapitre II sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il 
s’en déduit que le budget 2024 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 



Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière, en fonction du montant du supplément de 
la commune pour les frais ordinaires du culte, n’est pas requis ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) : 

Article 1er : de MODIFIER la délibération du 27 juin 2023, par laquelle le Conseil d’administration de l’Eglise 
Protestante de Morville arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit établissement 
cultuel comme suit : 

Article concerné     Intitulé de l’article                          Ancien montant            Nouveau montant 

R18            résultat présumé 2023            2.246,99 €             2.249,41 € 

R17            supplément de la commune        10.793,01 €            9.790,59 € 

               dépenses ordinaires chap II        11.560,00 €            10.560,00 € 

Article 2 : de REFORMER la délibération, telle que modifiée à l'article 1, aux résultats suivants : 

  

Recettes ordinaires totales  10.990,59 € 
• Dont une intervention communale ordinaire de : 

• Dinant (88/253) = 3.405,42 € 

• Florennes (72/253) = 2.796,25 € 

• Hastière (36/253) = 1.393,13 € 

• Yvoir (57/253) = 2.205,79 € 

  9.790,59 € 

Recettes extraordinaires totales   2.249,41 € 
• Dont une intervention communale extraordinaire de:       0,00 € 

• Dont un excédent présumé de l’exercice courant de :   2.249,41 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales   2.680,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales  10.560,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales       0,00 € 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de :       0,00 € 

Recettes totales  13.240,00 € 
Dépenses totales  13.240,00 € 
Résultat budgétaire       0,00 € 
  

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente 
décision devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours 
de la réception de la présente décision. 

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 
section du contentieux administratif du Conseil d'Etat. A cet effet, une requête en annulation datée et 
signée doit être adressée, par lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 



Article 5 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 
présente décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné ; 

• aux autres conseils communaux intéressés ; 

ainsi qu'à la Directrice financière et au Service Finances. 
 

14.  JURIDIQUE - Médiation communale - Accord de collaboration et règlement - Décision 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1122-30 relatif aux compétences du conseil communal; 

Prenant en considération la nécessité grandissante de resserrer les liens entre l'administration 
communale et le citoyen; 

Considérant que la commune est un des meilleurs endroits pour œuvrer à la restauration de la 
confiance du citoyen à l’égard des institutions et du service public, lequel doit avant tout être considéré 
comme un service public ; 

Estimant que l’exercice d’une fonction de médiation peut être un vecteur de prévention de conflits au 
niveau communal ; 

Vu les expériences de médiation communale existantes ; 

Considérant la conduite par le Médiateur commun à la Région wallonne et à la Communauté française 
d’une expérience-pilote au niveau des pouvoirs subordonnés, en vue de promouvoir la médiation 
locale et communale; 

Vu la décision du Conseil communal du 6 mai 2019, d'instituer un service de médiation communale; 

Attendu que le "projet pilote" visé lors de la mise en place du service de médiation communale n'est 
plus d'actualité; 

Attendu le règlement et l'accord de collaboration proposés par le Médiateur de la Wallonie et et de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles; 

Attendu que les interventions ci-après définies du Médiateur sont assurées et financées par lui; 

Que les frais directs et indirects liés à l’organisation et à la communication de ce service de médiation 
au sein de la commune, sont à charge de la commune; 

Attendu que la procédure est la suivante: 

• plaintes de "1ère ligne": traitées par la Ville/l'organe à l'origine de la décision 

• plaintes de "2e ligne": éventuelle intervention du médiateur qui sollicite des informations sur le 
dossier auprès de la personne de contact au sein de la Ville est le service juridique 

Attendu que la durée de cette convention est indéterminée; que chaque partie peut y mettre fin, 
moyennant une décision motivée et le respect d’un préavis de trois mois; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : De maintenir un service de médiation communale, ci-après dénommé le SMC, et 
d’actualiser le règlement de fonctionnement. 



Article 2 : De modifier l’accord de collaboration en matière de médiation communale, tel que joint au 
dossier. 

Article 3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente. 

Article 4 : De transmettre la présente délibération à Madame la Directrice financière. 
 

15.  INFORMATIQUE - Convention de synergie entre la Ville et le CPAS - Mise à jour - Décision 

Vu l’article 26bis, §5, alinéa 2 de la Loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 concernant les synergies 
existantes et à développer entre eux ; 

Vu l’article L1122-11 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation prévoyant la tenue d’un 
conseil commun en vue de la présentation du rapport pour l’ensemble des synergies, des économies 
d’échelles et des suppressions des doubles emplois ou chevauchements d’activités entre commune et 
CPAS ; 

Vu la Convention relative aux synergies informatiques établie en date du 25 novembre 2015, modifiée le 
23 juillet 2018; 

Attendu que pour des raisons pratiques, techniques et administratives, il convient de remplacer et 
clarifier cette dernière; 

Attendu l'avis du Comité de Concertation Ville/CPAS du 14 septembre 2023 

Vu l'article 144 bis de la nouvelle loi communale concernant la mise à disposition du personnel 

Vu l'approbation par le conseil de l'action sociale du 25 septembre 2019 du PST qui prévoit la présente 
synergie  

Vu les différents rapports annuels de synergie approuvés par les conseils communs de chaque année 

Attendu l'avis préalable du Codir commun annuel; 

Vu la convention de synergie jointe au dossier; 

Attendu l’avis de légalité sollicité auprès de la Directrice financière en date du 12 octobre 2023 
conformément à l’article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l'avis positif remis par la Directrice financière en date du 24 octobre 2023; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

D’approuver la convention de synergie informatique jointe au dossier; 

Article 2 :  

De transmettre au CPAS la convention signée par la directrice générale et le bourgmestre; 
 

16.  SPORT - Occupation Hall Burny - Royal Dinant Football Club - Convention - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ; 

Attendu la demande du Royal Dinant Football Club de bénéficier de la mise à disposition du hall sportif 
JP Burny, le mardis de 17h00 à 18h30 et le mercredi de 17h00 à 18h00, les mois de décembre 2023, 
janvier 2024 et février 2024, à l’exception des périodes de vacances scolaires ; 

Considérant que le hall susmentionné est libre d’occupation aux périodes sollicitées par le clubs ; 



Vu la convention présentée en annexe visant à définir les droits et les devoirs de chacun ; 

Considérant que celle-ci prévoit, actuellement, un tarif de 5 € par demi-heure d’utilisation – toute 
demi-heure engagée étant due; 

Attendu que l'avis de la Directrice financière n'est pas obligatoire; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

• de marquer accord sur la demande formulées par le Royal Dinant Football Club.   

• d’approuver la convention d’occupation telle que proposée en annexe. 

Article 2 : 

De communiquer la présente décision pour information à : 

• Madame la Directrice financière 

• Service Patrimoine 

• Service Recette 
 

17.  SPORT - Espace multisports Falmignoul - Sollicitation subvention ""infrasports" - Décision 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Attendu que la Région Wallonne peut octroyer des subventions destinées à encourager la réalisation 
d'investissements (construction, extension - rénovation, acquisition) d'intêrets public en matière 
d'infrastructurees sportives ;  

Considérant le décret du 03 décembre 2022 ;  

Attendu que la Ville de Dinant est propriétaire d'une parcelle à Falmignoul pouvant aisément recevoir 
un espace multisport ; 

Considérant que le village de Falmignoul et ses alentours ne possède pas d'infrastructures sportives et 
que cela permettra aux jeunes du villages et des villages voisins de profiter d'un espace sportif ;  

Considérant le programme d'investissement comprenant un espace sportif à proximité de l'école de 
Falmignoul;  

Considérant que cet investissement comprend l'exécution des travaux suivants :  

• Lot n°1 : Travaux du génie civil  

Les travaux comportent :  

- les travaux du génie civil nécessaires à la réalisation des aménagements et de leurs abords 
(démolitions, terassements, assainissements, fondations, revêtements, plantations et mobilier urbain) ;  

- plus particulièrement, au niveau des deux zones revêtues de caoutchouc (le terrain multisports et la 
plaine de jeux), la limite de ce lot est le nivellements des sufaces (drainage, fondations et linéaires) en 
de recevoir un revêtement en enrobé surmonté de revêtement en caoutchouc ;  

• Lot n°2 : Aménagement des espaces sportifs  

Les travaux comportent :  



- la mise en oeuvre de surfaces de jeu en caoutchouc sur une sous couche en enrobé ;  

- la fourniture et le montage d'un espace multisports et d'éléments constituant une plaine de jeux 
ludique et sportive ;  

Considérant le coût des travaux estimé à 299.053,00 € HTVA ou 361.854,13 € TVAC ;  

Considérant que le cout des travaux par lot est estimé comme suit :  

• lot 1 : travaux de génie civil, estimé à 140.803,00 € HTVA ou 170.371,63 € TVAC ;  

• lot 2 : aménagement des espaces sportifs, estilé à 158.250,00 € HTVA ou 191.482,50 € TVAC ;  

Attendu que la demande de subvention auprès de l'Administration de la Région walonne "infrasports" 
ne constitue pas un engagement financier de la part de la Ville de Dinant ;  

Considérant que l'avis de légalité de Madame la Directrice financière n'est pas exigé ;  

DECIDE, à l'unanimité : 

• De déposer un dossier de candidature pour la création d'un espace multisport à Falmignoul 
auprès de l'Administration de la Région wallonne "infrasports" sur base du programme établi 
par le service technique communal.  

• De solliciter une subvention dans le cadre du Décret du 03 décembre 2020 relatif aux 
subventions octroyées à certains investissements en matière d'infrastructures sportives.  

 

18.  PATRIMOINE - Modification de la convention entre la Ville de Dinant et la Province de Namur 
portant sur l'occupation d'un local de l'Académie de musique de Dinant (Conservatoire Adolphe 
Sax) par le Service de Santé Mentale (SSM) de Dinant - Avenant n°1 - Approbation  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ; 

Vu la convention du 27 mai 2003 par laquelle la Ville de Dinant met gratuitement à disposition du 
Service de Santé Mentale (SSM) de la Province de Namur, le réfectoire situé Rue Saint-Michel, 9 à 5500 
Dinant (Conservatoire Adolphe Sax) afin de développer des activités de psychomotricité ;  

Considérant que Monsieur Jean-Luc LEPAGE, Directeur f.f. du Conservatoire Adolphe Sax, propose que le 
SSM de Dinant, qui occupe actuellement le réfectoire dans le cadre de ses activités de psychomotricité, 
occupe désormais le local "10", celui-ci comportant les mêmes caractéristiques que le réfectoire et les 
armoires qu'il contient pouvant être déplacées dans le nouveau local ; 

Considérant que le susnommé souhaite en effet qu'un piano soit entreposé dans le réfectoire pour en 
faire une salle d'audition/d'examens ;  

Vu la délibération du Collège communal du 19 juillet 2023, n°43, décidant, à condition que la convention 
avec la Province pour la psychomotricité permette que la psychomotricité soit organisée dans le 
local n°10 : 

Article 1er : 

De marquer accord pour que l'Asbl Arts 3.5 prenne en charge le financement de nouvelles portes 
acoustiques au Conservatoire pour un montant de 11.000 euros TTC. 

Article 2 : 

D'autoriser l'Asbl Arts 3.5 à procéder elle-même à la désignation d'un prestataire pour l'achat et la 
pose des portes acoustiques, à son entière charge financière, à condition d'obtenir l'accord préalable 
de la Ville sur le devis à solliciter. 

Article 3 :  



Les investissements réalisés deviendront pleine propriété de la Ville dès leur réalisation. 

Article 4 : 

L'ASBL transmettra à la Ville (Service Finances), dans les meilleurs délais, la facture finale honorée afin 
de pouvoir intégrer l'investissement en comptabilité. 

Article 5 : 

D'intégrer ces nouveaux éléments financiers dans le budget 2023 via la MB2. 

Article 6 :  

De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur Jean-Luc LEPAGE, Directeur f.f. du Conservatoire Adolphe Sax ; 

- à Madame la Directrice financière et au Service Finances ; 

- à l'Asbl Arts 3.5. 

Considérant l'avis favorable de la direction du SSM de Dinant et de la Ville de Dinant, propriétaire de 
l'immeuble ; 

Considérant le projet d'avenant ci-joint, actant le changement de local ; 

Considérant que les conditions prévues dans la convention de 2003 restent inchangées ; 

Vu la décision favorable du 07 septembre 2023 du Collège provincial ; 

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attendu que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas requis eu égard à l'incidence 
financière inférieure à 22.000 € HTVA ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1: 

De mettre gratuitement à disposition de la Province de Namur le local n°10 sis Rue Saint-Michel n°9 à 
5500 Dinant (Académie de Musique - Conservatoire Adolphe Sax) et non plus le réfectoire.  

Article 2 : 

D'approuver les termes de l'avenant ci-joint à la convention du 27 mai 2003 conclue entre la Ville de 
Dinant et la Province de Namur. Toutes les dispositions de la convention du 27 mai 2003 auxquelles il 
n'est pas expressément dérogé dans ledit avenant demeureront pleinement d'application.  

Article 3 : 

De transmettre la présente décision : 

- à Monsieur Jean-Luc LEPAGE, Directeur f.f. du Conservatoire Adolphe Sax ; 

- à Madame la Directrice financière et au Service Finances. 
 

19.  PATRIMOINE - Convention d'occupation à titre précaire par la Ville de Dinant de la cour intérieure 
sise rue Arthur Defoin 215/217 à 5500 DINANT - Approbation 

Vu les articles L1122-30 et L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 



Considérant que la Régie des Bâtiments est propriétaire de la cour intérieure sise rue Arthur Defoin 
215/217 à 5500 DINANT, telle que représentée sur le schéma joint en annexe ; 

Attendu que cette cour jouxte l'école communale d'Anseremme (implantation de l'ex-école des sous-
officiers) qui connait un succès grandissant ; Que la cour de récréation actuelle de l'école communale 
d'Anseremme est devenue trop petite par rapport au nombre d'enfants fréquentant l'école ; Que la cour 
de l’ex-ERSO dispose par ailleurs d’un préau, lequel préau fait défaut à l'école communale 
d'Anseremme ; 

Attendu la rencontre entre Madame l'Echevine CLARENNE et Monsieur Roderik RICHARD (Chef de service 
à la Régie des bâtiments) en date du jeudi 27 avril 2023 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 03 mai 2023, n°65 ; 

Vu le courrier du Collège communal, en date du 03 mai 2023, sollicitant de la Régie des Bâtiments la 
mise à disposition de ladite cour ; 

Attendu qu’il est opportun de fixer conventionnellement les engagements des parties ; 

Vu le courriel du 25 septembre 2023 par lequel Madame Sonia Broen, Attaché Immo | Wallonie Région 
Sud, Régie des Bâtiments, Rue des Bourgeois 7 Bloc A à 5000 Namur (081/253 707 
- Sonia.broen@buildingsagency.be) communique une déclaration d'accord d'utilisation précaire ainsi 
que le projet de convention précaire pour l’utilisation de la cour du bâtiment « ERSO » comme cour de 
récréation ; 

Attendu qu'il est nécessaire de retourner les deux documents signés auprès de la Régie des Bâtiments ;  

Attendu que cette convention sera ensuite proposée pour approbation à l'Inspecteur des Finances et 
signée par la Cheffe de Division de la Régie des Bâtiments ; Que cette convention ne sera valable 
qu'après signature par la Cheffe de division de la Régie des Bâtiments ; 

Vu la délibération du Collège communal du 04 octobre 2023, n°63, décidant : 

Article 1er: 

De proposer au Conseil communal de marquer accord sur : 

• la déclaration d'accord d'utilisation précaire ; 

• la convention proposée par la Régie des Bâtiments pour l'utilisation précaire de la cour du 
bâtiment "ERSO" comme cour de récréation ; 

Article 2 : 

De charger le Service Patrimoine de relire la convention et de la suite du dossier 

Article 3 : 

D'adapter le crédit prévu à l'article 722/126-01 du budget ordinaire de l'exercice 2023 lors de la 2e 
modification budgétaire. 

Article 4 : 

De communiquer la présente décision pour information à : 

• Mme LECLERE ; 

• Service Enseignement ;  

• Service Patrimoine ; 

• Service Assurances ; 

mailto:Sonia.broen@buildingsagency.be


• Service finances ; 

• Directrice financière. 

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attendu que l'avis de légalité de la Directrice financière n'est pas requis eu égard à l'incidence 
financière inférieure à 22.000 € HTVA ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : 

D'occuper, à titre précaire et pour une durée indéterminée, la cour intérieure sise rue Arthur Defoin 
215/217 à 5500 DINANT, appartenant à la Régie des Bâtiments. Le bien est exclusivement destiné à 
l’utilisation comme cour de récréation au profit de l’école communale d’Anseremme, sise rue Arthur 
Defoin, 207. 

Article 2 : 
La mise à disposition prendra cours le premier jour suivant sa signature par toutes les parties et 
sera conclue jusqu’à la nouvelle affectation ou la vente du site partiellement ou dans sa totalité. 

La Ville se chargera de la délimitation et de la sécurisation de la zone accessible par des barrières de 
sécurité ou tout autre système de clôture approuvé par la Régie des Bâtiments. Elle veillera à ce que le 
reste du parking et les bâtiments soient inaccessibles à toute personne fréquentant l’école. 

L’indemnité totale d’occupation sera fixée à vingt euros (20) EUR par mois. Ce montant sera indexé 
annuellement sur base de l'indice des prix relatif aux locations (“indice santé”). 

A la signature de la présente convention, l’occupant versera, pour la stricte exécution des clauses et 
conditions de la présente convention, une garantie s’élevant à 1000 EUR. A la fin de la convention, cette 
somme sera libérée par le propriétaire après que celui-ci ait constaté que l’occupant a respecté toutes 
ses obligations. 

Article 3 : 

D'approuver les termes de la déclaration d'accord d'utilisation précaire et de la 
convention d'occupation à titre précaire figurant en annexe. 

Article 4 : 

D’engager la dépense sur l’AB 722/126-01 du budget ordinaire de l’exercice 2023. 

Article 5 : 

De transmettre la présente décision à la Régie des Bâtiments. 

Article 6 : 

De transmettre la présente délibération pour information/suite utile au Service Enseignement, au 
Service Technique Communal, au Service Assurances, au Services Finances et à la Directrice financière. 
 

20.  PATRIMOINE - Convention de mise à disposition du bâtiment du Centre Culturel (ancien casino 
de Dinant) et ses dépendances sis Rue Grande, 37 à 5500 Dinant au profit de l'ASBL Centre 
culturel de Dinant – Régularisation - Approbation 



Vu les articles L1122-30 et L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que la Ville de Dinant est propriétaire du bâtiment du Centre Culturel (ancien casino) et ses 
dépendances sis Rue Grande, 37 à 5500 Dinant, le tout formant un ensemble immobilier cadastré Dinant, 
1ère Division, Section G, n° 419b2 (centre culturel), 419a2 (salle de spectacle), 419z (centre culturel), 419y pie 
(salle de spectacle et garage/atelier) et 145h (cabine électrique), tel que délimité par un liseré vert sur 
l’extrait du plan parcellaire cadastral annexé à la présente délibération ; 

Attendu que depuis 2002, l’ASBL "Centre Culturel de Dinant" occupe lesdits biens, à titre gratuit, sans 
qu'une convention n'ait été conclue avec la Ville de Dinant (hormis l’ensemble des délibérations du 
Conseil communal relatives aux contrats-programmes successifs précisant les immeubles mis à 
disposition du Centre Culturel de Dinant) ; 

Attendu qu’il est dès lors opportun de conclure une convention de mise à disposition avec l'ASBL "Centre 
Culturel de Dinant", régissant les droits et devoirs des parties ; 

Vu le courrier de la Fédération Wallonie-Bruxelles (culture) du 24 juillet 2023 relatif à la demande de 
reconnaissance 2025-2029 du Centre Culturel de Dinant ; 

Attendu que Madame Célia DEHON (Direction des centres culturels) indique notamment dans le courrier 
précité du 24 juillet 2023 qu’il serait nécessaire de lui envoyer la ou les conventions de mise à disposition 
des infrastructures par la Ville de Dinant au bénéfice du Centre culturel, à savoir : le Bâtiment du Centre 
culturel sis rue Grande, 37, la Maison de la Pataphonie sise rue En Rhée, 51, le Garage-atelier sis rue Saint-
Michel et la Maison de Monsieur Sax (rdc) sise rue Sax, 37 ; 

Vu le projet de convention de mise à disposition du bâtiment du Centre Culturel (ancien casino) et ses 
dépendances sis Rue Grande, 37 à 5500 Dinant au profit de l'ASBL "Centre Culturel de DINANT" ; 

Attendu que ce projet de convention prévoit notamment la gratuité de la mise à disposition, la durée, la 
question de la résiliation, la destination du contrat, le paiement des charges ou encore la modification 
des biens; 

Vu la délibération du Collège communal du 20 septembre 2023, n°66 ; 

Vu l'accord de Madame Jessica DONATI, Directrice/Programmatrice du Centre Culturel de Dinant, en 
date du 18 octobre 2023 sur cette proposition de convention de mise à disposition ;  

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attendu que, sur base de l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l’avis 
de Madame la Directrice financière a été sollicité en date du 08 septembre 2023 ; 

Vu l'avis favorable de la Directrice financière en date du 14 septembre 2023 ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : 

D'approuver les termes de la convention de mise à disposition établie par le Service communal du 
Patrimoine. 

Article 2 : 

• De mettre à disposition de l'ASBL « Centre Culturel de Dinant » le bâtiment du Centre Culturel 
(ancien casino) et ses dépendances sis Rue Grande, 37 à 5500 Dinant, le tout formant un 
ensemble immobilier cadastré Dinant, 1ère Division, Section G, n° 419b2 (centre culturel), 419a2 
(salle de spectacle), 419z (centre culturel), 419y pie (salle de spectacle et garage/atelier) et 



145h (cabine électrique), tel que délimité par un liseré vert sur l’extrait du plan parcellaire 
cadastral annexé à la présente. 

• L'ASBL "Centre Culturel de Dinant" devra affecter les biens à l’animation culturelle ainsi qu’à 
l’exercice de toutes les activités qui se rattachent directement ou indirectement à cette 
animation et qui sont de nature à faciliter ou à en développer la réalisation. 

• La mise à disposition se fera : 

◦ à titre gratuit. Toutefois, l’ASBL "Centre Culturel de Dinant" paiera les abonnements d'eau, 
de gaz, d’électricité, de chauffage, de téléphone, de télédistribution et autres frais 
similaires. Elle paiera seule la location des compteurs et toutes les redevances de 
consommation. 

◦ pour la durée du contrat programme actuel et prendra cours à la date de la signature 
de la convention susvisée. La mise à disposition sera reconduite tacitement à l’entame 
des contrats programmes suivants. 

◦ aux autres clauses et conditions du projet de convention susvisé. 

Article 3 : 

De communiquer la présente décision pour information à la Directrice financière, au Service Finances et 
au Service Assurances. 

Article 4 : 

De communiquer la présente décision pour suite utile au Service Patrimoine 
 

21.  DF - Règlement-taxe déchets ménagers - Taux de couverture prévisionnel du coût vérité 2024 - 
Approbation 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L1122-30 ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets tel que modifié par le décret du 22 mars 2007, notamment 
l’article 21 ; 

Vu le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique, en 
application duquel les communes doivent établir la contribution des bénéficiaires de la gestion des 
déchets de manière à couvrir entre 95% et 110% des coûts de gestion des déchets ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, tel que modifié ultérieurement ; 

Attendu les recommandations émises par la circulaire du 21 août 2023 relative à l’élaboration des 
budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2024 ; 

Attendu que conformément à la circulaire susvisée, le taux de couverture du coût vérité doit faire l’objet 
d’un point séparé du Conseil communal et être voté par celui-ci avant le règlement-taxe relatif aux 
déchets ménagers et y assimilés de l’exercice concerné ; 

Attendu les recommandations émises par la circulaire du 21 août 2023 relative à l’adoption/actualisation 
des plans de gestion et leur suivi par le CRAC pour l’année 2024 (directives budgétaires complémentaires 
et spécifiques) ; 

Attendu que conformément à la circulaire susvisée, le coût-vérité déchets des communes sous plan de 
gestion, dont la Ville de Dinant fait désormais partie, doit au moins être équilibré et présenter un taux de 
couverture de minimum 100% tant au niveau du budget que du compte ; 



Attendu que la présente délibération constitue une pièce justificative obligatoire au règlement-taxe sur 
l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers et déchets y assimilés ; 

Considérant le projet de règlement-taxe sur l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers et 
déchets y assimilés, relatif à l’exercice 2024, mis à l’ordre du jour de cette même séance du Collège 
communal pour proposition au Conseil communal ; 

Attendu que sur base des éléments repris dans ce projet de règlement, les calculs portant sur la 
détermination du taux de couverture du coût vérité prévisionnel pour l’exercice 2024, synthétisés dans le 
formulaire coût vérité budget 2024 ci-annexé, conduisent, pour l’exercice 2024, à un taux de couverture 
prévisionnel de 103% calculé comme suit : 

  

Prévisions 2024 

Recettes : 952.818,76 € 

Dépenses : 927.253,46 € 

  

Considérant l’obligation de transmettre le formulaire de déclaration du coût vérité pour le budget 2024 
au Département Sols et Déchets de la DGO3 pour le 15 novembre 2023 ; 

Attendu le rapport présenté par le Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1ier : De fixer le taux de couverture prévisionnel du coût vérité en matière de déchets ménagers 
pour l’exercice 2024, calculé sur base du budget 2023 et des prévisions budgétaires 2024, à 103%. 

Article 2 : De charger la Directrice financière de transmettre l’attestation relative à ce taux de couverture, 
dûment signée, au Département Sols et Déchets de la DGO3 au plus tard pour le 15 novembre 2023. 
 

22.  DF - Règlement-taxe relatif aux déchets ménagers et y assimilés – Exercice 2024 - Approbation 

Vu la Constitution, notamment les articles 10, 11, 41, 162, 170 §4, 172 et 190 ; 

Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la Loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant 
assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et notamment les articles L1122-30, 
L1123-23, L1124-40, L1133-1 et 2 et L1315-1 de sa première partie ainsi que les articles L3131-1§1-3°, L3132-1 et 
L3321-1 à L3321-12 de sa troisième partie ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets tel que modifié par le décret du 22 mars 2007, notamment 
l’article 21 ; 

Vu le décret du 23 juin 2016 modifiant le Code de l'Environnement, le Code de l'Eau et divers décrets en 
matière de déchets et de permis d'environnement ; 

Vu le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique ; 

Vu l’Arrêté Royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le collège des 
bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents tel que successivement modifié par l’arrêté 



du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008, l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009, 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 7 avril 2011, l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 juin 2016 et l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 13 juillet 2017 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 octobre 2009 et ses annexes relatives aux maisons de repos, 
résidences-services ainsi qu’aux centres de jour et de nuit ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 
des taxes communales ainsi que relatives au contentieux fiscal et à l’organisation judiciaire ; 

Attendu les recommandations émises par les circulaires du 21 août 2023 relatives à l’élaboration des 
budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2024 ainsi qu'à l’adoption/actualisation des 
plans de gestion et leur suivi par le CRAC pour l’année 2024 (directives budgétaires complémentaires et 
spécifiques) ; 

Attendu le courrier du Bureau Economique de la Province du 14 septembre 2023, présentant les prévisions 
budgétaires 2024 ; 

Attendu les indexations de salaires intervenues en 2023 ; 

Attendu les recettes liées aux ventes de sacs arrêtées au 20 octobre 2023 de l’ordre de 257.335€, contre 
une recette initiale 2023 estimée de 330.000€ ; 

Considérant que la Ville, désormais sous plan de gestion CRAC, doit obtenir une couverture des coûts à 
hauteur de minimum 100% et maximum 110%, sous peine de non-octroi de tout subside en matière de 
gestion des déchets ; 

Considérant que, sans augmenter les taux et tarifs pour l’exercice 2024, le taux de couverture de 95% est 
atteint (103% sur base des hypothèses retenues par le Département Sols et Déchets de la DGO3) ; 

Considérant la situation financière de la Ville ; 

Considérant que la Ville doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public ; 

Attendu la communication du dossier à la Directrice financière en date du 23 octobre 2023 
conformément à l’article L1124-40 §1, 3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière à la même date ; 

Vu sa délibération de ce jour décidant de proposer au Conseil communal de fixer le taux de couverture 
prévisionnel du coût vérité en matière de déchets ménagers pour l’exercice 2024 à 103% ; 

Attendu le projet d'attestation « Coût-vérité 2024 » fixant le taux de couverture des coûts à 103% ; 

Entendu le rapport présenté par le Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité, d'arrêter comme suit le règlement-taxe relatif aux déchets ménagers et 
déchets y assimilés pour l'exercice 2024 :  

  

Article 1er : Il est établi, pour l’exercice 2024, une taxe communale annuelle sur l’enlèvement et le 
traitement des déchets ménagers et déchets y assimilés se percevant au moyen : 

  

a. d’un forfait annuel couvrant le service minimum tel que visé à l’article 3 de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle 
des ménages et à la couverture des coûts y afférents, mis à disposition des usagers ; 



  

b. de la délivrance de sacs poubelles réglementaires couvrant les services complémentaires 
tels que visés à l’article 4 de l’arrêté du Gouvernement wallon susmentionné. 

  

Par « déchets ménagers et déchets y assimilés », il y a lieu d’entendre les déchets dont le dépôt sur la 
voie publique est autorisé conformément au règlement de police sur l’enlèvement des immondices en 
vigueur. 

  

Par « service minimum », il y a lieu d’entendre la mise à disposition de moyens permettant à l’usager de 
se débarrasser tant des ordures ménagères brutes que de manière sélective, après tri de ceux-ci, des 
fractions de ses déchets (ex : déchets organiques, déchets verts, inertes, textile, piles, …) tels que repris à 
l’arrêté du Gouvernement wallon précité. Ces moyens consistent, notamment en la mise à disposition de 
centre de regroupement (tel que le parc à conteneurs), de point d’apport volontaire de la commune (tel 
que le container mobile) ou de bulles à verre, la collecte en porte à porte (tels que des déchets 
organiques, PMC, encombrants, papiers cartons), la fourniture de contenants pour déchets ainsi que le 
traitement de ces déchets. 

  

Par « usagers », il y a lieu d’entendre, toute personne au bénéfice de laquelle un service minimum de 
gestion des déchets est mis à disposition par la Ville, indépendamment de son utilisation, et l’utilisation 
en tout ou partie de ce service, tel que précisé à l’article 7 de l’arrêté du Gouvernement wallon précité. 

  

Article 2 : La taxe est due : 

  

a. pour la taxe annuelle forfaitaire visée à l’article 1er a) : 

  

I. Solidairement par les membres de tout ménage inscrit aux registres de la population ou des 
étrangers de la commune au 1er janvier de l’exercice d’imposition ou recensé comme second 
résident sur son territoire à cette même date. Par ménage, il y a lieu d'entendre soit une 
personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes ayant une vie commune ; 

  

II. Par toute personne physique ou morale, par tout exploitant quel qu’il soit, 

• Pour chaque activité, à caractère lucratif ou non, de quelque nature qu’elle soit (commerciale, 
industrielle ou autre), exercée au 1ier janvier de l’exercice d’imposition, 

OU 

• Pour toute occupation, à quelque fin que ce soit, au 1ier janvier de l’exercice d’imposition, de tout 
ou partie de l’immeuble situé sur le territoire de la commune. 

  

En cas de coïncidence entre le lieu d’activité professionnelle d’une personne physique (uniquement) et 
le lieu où est inscrit le ménage auquel appartient ladite personne physique, la taxe n’est due qu’une seule 
fois, avec application du taux le plus élevé. 



  

b) pour la taxe visée à l’article 1er b) : par la personne physique ou morale qui introduit la demande 
de délivrance de sacs. 

  

Article 3 : Sont exonérées de la taxe forfaitaire visée à l’article 1er, a) : 

  

a) les personnes qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, répondent à l’une des conditions 
suivantes : 

- résider habituellement en maison de repos, résidence-service ou centres de jour et de 
nuit ; 

- séjourner en milieu psychiatrique fermé ; 

- être membre des forces armées belges caserné à l’étranger ; 

- être incarcéré dans un établissement pénitentiaire ou de défense sociale. 

  

La preuve du respect de l’une de ces conditions se fera par la production d’une attestation émanant soit 
de l’autorité militaire, soit de l’établissement d’hébergement agréé, soit de l’établissement pénitentiaire 
ou de défense sociale. 

  

b) les ASBL ou AISBL ayant un but social, culturel, touristique, sportif ou philosophique. L’objet social 
sera prouvé par la production des statuts. 

  

c. les établissements scolaires subventionnés par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

  

Article 4 : Le taux de la taxe forfaitaire visée à l’article 1er, a) est fixé à : 

  

a. 86 euros par ménage d’une seule personne ; 

b. 108 euros par ménage de deux personnes et plus ; 

c. 86 euros par personne visée à l’article 2 a) II ; 

d. 92 euros par ménage recensé comme second résident ; 

e. 810 euros pour les communautés (maisons de repos, résidences-service, centres de jour et de 
nuit, hôpitaux, crèches, prisons, …), y compris lorsque celles-ci sont constituées sous forme 
d’ASBL. 

  

Conformément à l’article 3 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des 
déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, la taxe est due 
indépendamment de l’utilisation de tout ou partie des services déterminés à l’article 1er. 

  



Article 5 : Les taux visés aux points a) et b) de l’article 4 sont réduits à 16 euros pour les ménages qui, au 
1ier janvier de l’exercice d’imposition, bénéficient : 

  

- du revenu d’intégration institué par la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration 
sociale, de l’aide médicale urgente ou d’une aide financière équivalente accordé(e) par un Centre 
public d’Action sociale ; 

- du revenu minimum garanti aux personnes âgées (loi du 1.04.1969) ou de la garantie de revenus 
aux personnes âgées (loi du 22.03.2001). 

  

La preuve du respect de l’une de ces conditions se fera par la production d’une attestation émanant du 
Centre public d’Action sociale ou d’un document probant émanant du Service fédéral des Pensions. 

  

Article 6 : Lorsque, au 1ier janvier de l’exercice d’imposition, le redevable a renoncé au bénéfice de la 
collecte des déchets sur base d’un contrat privé conclu avec une institution ou une société privée agréée 
pour procéder, durant l'exercice d'imposition, à l’enlèvement des déchets ménagers et y assimilés à 
l'adresse de taxation reprise sur l'avertissement-extrait de rôle, les taux visés à l’article 4 sont réduits à : 

  

a. 43 euros par personne visée à l’article 2 a) II ; 

b. 46 euros par ménage recensé comme second résident ; 

c. 432 euros pour les communautés (maisons de repos, résidences-service ou centres de jour et 
de nuit, hôpitaux, crèches, prisons, … ), y compris lorsque celles-ci sont constituées sous forme 
d’ASBL. 

  

La preuve du recours à ladite société devra être fournie par une copie du contrat conclu, au nom du 
redevable, avec une institution ou une société agréée pour procéder à l’enlèvement des déchets 
ménagers et y assimilés. 

  

Article 7 : Toute demande d’exonération ou de réduction de la partie forfaitaire de la taxe doit être 
introduite annuellement auprès de l’Administration communale, dans les délais réglementaires, 
accompagnée des documents probants, à l’attention du Collège communal. 

  

Pour toute demande d’exonération prévue à l’article 3, le bon pour la délivrance gratuite de sacs 
poubelles réglementaires de 30 ou 60 litres et le bon pour la délivrance gratuite de sacs pour PMC doivent 
être restitués concomitamment. 

  

Pour toute demande de réduction prévue à l’article 6, le bon pour la délivrance gratuite de sacs poubelles 
réglementaires de 30 ou 60 litres doit être restitué concomitamment. 

. 



Article 8 : La taxe forfaitaire visée à l’article 4 a) et b) comprend la délivrance de 10 sacs poubelles 
réglementaires de 60 litres ou de 20 sacs poubelles règlementaires de 30 litres ainsi que d’un rouleau de 
20 sacs pour PMC. 

  

La taxe forfaitaire visée à l’article 4 e) comprend la délivrance de 20 sacs poubelles réglementaires de 
60 litres. 

  

Article 9 : Le taux de la taxe pour délivrance de sacs poubelles réglementaires visée à l’article 1er, b) est 
fixé à : 

  

• 1,65 euros pour le sac de 60 litres vendu par rouleau de 10 sacs, soit 16,5 euros le rouleau ; 

• 1,60 euros pour le sac de 60 litres vendu par caisse de rouleaux de 10 sacs, soit 16 euros le 
rouleau (nombre de rouleaux par caisse suivant conditionnement du fournisseur) ; 

• 0,95 euro pour le sac de 30 litres vendu par rouleau de 20 sacs, soit 19 euros le rouleau ; 

• 0,90 euro pour le sac de 30 litres vendu par caisse de rouleaux de 20 sacs, soit 18 euros le 
rouleau (nombre de rouleaux par caisse suivant conditionnement du fournisseur). 

  

Il est entendu que le prix de vente de 1,65 euros par sac de 60 litres ou de 0,95 euro par sac de 30 litres 
devra être respecté par toute personne qui les redistribue. 

  

Article 10 : Délivrance de sacs gratuits : 

  

a. Tout ménage dont l’un des membres inscrit aux registres de la population de Dinant souffre 
d’incontinence bénéficie gratuitement d’un rouleau de 10 sacs de 60 litres par année civile, sur 
production d’un certificat médical attestant de cet état d’incontinence. Cette disposition ne 
s’applique pas aux personnes incontinentes résidant habituellement en maison de repos pour 
personnes âgées, résidence-service, centre de jour et de nuit ou en milieu hospitalier ainsi 
qu’aux membres des forcées armées belges casernés à l’étranger, aux personnes incarcérées 
dans un établissement pénitentiaire ou de défense sociale. 

  

b. Tout ménage dont l’un des membres inscrit aux registres de la population subit un traitement 
de dialyse à domicile bénéficie gratuitement de deux rouleaux de 10 sacs de 60 litres par 
année civile, sur production d’un certificat médical attestant de ce traitement à domicile. 

  

Article 11 : La taxe forfaitaire visée à l’article 1er a) est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux 
mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

  

Article 12 : La taxe visée à l’article 1er b) est payable au comptant au moment de la délivrance de sacs, 
contre remise d’une quittance. A défaut de perception au comptant, la taxe est enrôlée et est 
immédiatement exigible. 



  

Article 13 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée sur l’avertissement-extrait de rôle, et 
sous la réserve de l’introduction d’une réclamation sur laquelle il n’y a pas eu de décision coulée en force 
de chose jugée, conformément à l’article L3321-8 bis du CDLD, une sommation de payer sera envoyée au 
redevable. Celle-ci se fera par courrier recommandé dont les frais postaux seront portés à charge du 
redevable et également recouvrés, en sus du montant principal de la taxe, de la même manière que la 
taxe à laquelle ils se rapportent.. 

  

Article 14 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 
articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, de l'arrêté royal du 
12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et 
échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

  

Article 15 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 
règlement se fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la Ville de Dinant ; 

• Finalités des traitements : établissement et recouvrement de la taxe ; 

• Catégories de données : données d’identification (redevable et codébiteur), données 
financières ; 

• Durée de conservation : la Ville s’engage à ne pas conserver les données plus longtemps que 
nécessaire au regard de la finalité pour laquelle ils sont établis (rôles et registres de perception 
et recouvrement) pour une durée maximale de conservation ne pouvant excéder le 31 
décembre de l’année qui suit celle : 

• au cours de laquelle sont intervenus la prescription de toutes les actions qui relèvent de la 
compétence des Autorités communales, 

ou 

• du paiement intégral de tous les montants y liés, 

ou 

• de la cessation définitive des procédures et recours administratifs et judiciaires y liés,      

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ; 

• Méthode de collecte : registre national, déclarations, recensements et contrôles ponctuels par 
l’Administration, demandes et autres autorisations diverses introduites ; 

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 
par ou en vertu de la Loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-
traitants de la Commune. 

  

Article 16 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 
spéciale d’approbation ainsi qu’au Département Sols et Déchets de la DGO3. 

  



Article 17 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de publication faite conformément aux articles 
L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
 

23.  CPAS (TUTELLE) Comptes annuels de l'exercice 2022 - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 

Vu la Loi Organique des C.P.A.S. du 08 juillet 1976, notamment les articles 46,87,89 et 112 ter ;  

Vu le Décret du 23 janvier 2014 relatif à la Tutelle sur les actes des CPAS ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité 
aux CPAS ; 

Vu la circulaire relative à la tutelle sur les actes des centres publics d'action sociale et des associations 
visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale du 21 janvier 
2019 ; 

Vu les comptes annuels de l'exercice 2022 du Centre Public d’Action Sociale de Dinant, tels qu’arrêtés par 
le Conseil de l’action sociale en date du 26 septembre 2023 et transmis à l’Administration communale en 
date du 2 octobre 2022 ; 

Attendu les pièces jointes dont principalement le compte budgétaire, le bilan, le compte de résultats, la 
synthèse analytique ainsi que les rapports de Mme la Directrice financière du CPAS ; 

Considérant que les comptes annuels du Conseil de l'Action Sociale se présentent comme suit :  

  

BILAN       Actif Passif 
  12.119.459,13 12.119.459,13 

  

 

  

  ORDINAIRE EXTRAORDINAIRE 

Droits constatés 11.805.395,25€ 145.013,66€ 

- Non valeurs  0,00€ 0,00€ 

= Droits constatés net  11.805.395,25€ 145.013,66€ 

-Engagements 11.839.155,55€ 115.048,33€ 

= Résultats budgétaire de l'exercice -33.760,30€ 29.965,33€ 

Droits constatés  11.805.395,25€ 145.013,66€ 

- Non valeurs  0,00€ 0,00€ 

= Droits constatés net  11.805.395,25€ 145.013,66€ 

- imputations 11.839.055,55€ 41.647,54€ 

= Résultat comptable de l'exercice  -33.660,30€ 103.366,12€ 



engagements 11.839.155.55€ 115.048,33€ 

- imputations 11.839.055,55€ 41.647,54€ 

= engagements à reporter de l'exercice 100,00 € 73.400,79€ 

      

DECIDE, par 12 voix pour et 8 abstentions (VERMER, FLOYMONT, TUMERELLE, BESOHE, LADOUCE, ADNET, 
TABAREUX, BRION) 

Article 1er : D'approuver les comptes annuels de l'exercice 2022 tels qu'arrêtés par le Conseil de l'Action 
Sociale en date du 26 septembre 2023, conformément aux documents annexés. 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à la Directrice financière, à la Présidente du CPAS 
ainsi qu'à la Directrice générale du CPAS. 
 

24.  FINANCES - PLAN OXYGENE - Adhésion à la centrale d'achat du CRAC ayant pour objet l’octroi de 
crédits aux communes pour 2023 - Confirmation 

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement ses articles L1122-30, L1124-
40 §ler, 3°, L1222-3, L1222-4, L1222-7 et L3311-1 ; 

Vu la décision du Gouvernement wallon du 18 novembre 2021 relative au Plan d’aide aux communes « Plan 
Oxygène », par laquelle il marque son accord sur un droit de tirage maximal encadré octroyé aux 
communes de langue française de la Région wallonne et charge le Centre régional d’Aide aux 
Communes de lancer un marché-cadre permettant aux communes de contracter un crédit auprès de 
l’opérateur financier retenu, d’un montant maximal correspondant au droit de tirage arrêté par le 
Gouvernement ; 

Considérant le courrier adressé par le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville en date du 30 novembre 
2021, lequel fixe notamment la capacité maximale d’emprunt de la commune ; 

Considérant le courriel adressé par le Centre régional d’Aide aux Communes en date du 14 juin 2022, 
relatif à l’adhésion à la centrale d’achat et à l’estimation des besoins potentiels de la commune et 
contenant, en annexe, le projet de document de consultation qui a été adressé aux établissements de 
crédit ; 

Vu la décision du Conseil communal du 25 juillet 2022, point 20, par laquelle la Ville marque son accord 
sur l’adhésion à la centrale d’achat ayant pour objet l’octroi de crédits aux communes dans le cadre du 
Plan Oxygène mis en place par le Gouvernement wallon ; 

Considérant que cette adhésion était basée sur les conditions reprises dans le document de consultation 
visé ci-avant ; 

Vu la décision du Gouvernement wallon du 15 décembre 2022, chargeant le Centre régional d’Aide aux 
Communes de préparer un nouveau marché-cadre pour la période 2023-2026 permettant aux 
communes candidates de contracter un crédit auprès de l’opérateur financier retenu, d’un montant 
maximal correspondant au droit de tirage sollicité par les communes conformément à la décision du 
Gouvernement wallon du 18 novembre 2021, diminué du montant autorisé à contracter en 2022 ; 

Vu la décision du Conseil communal du 19 décembre 2022, point 21, par laquelle la Ville confirme son 
adhésion à la centrale d’achat ayant pour objet l’octroi de crédits aux communes dans le cadre du Plan 
Oxygène mis en place par le Gouvernement wallon et ce pour la période 2023-2026 ; 

Considérant le document de consultation validé par le Gouvernement wallon en séance du 17 mars 2023, 
en vue de l’attribution d’un marché de services financiers de financement au moyen de crédits – Accord-
cadre passé par le Centre régional d’Aide aux Communes, agissant comme une centrale d’achat, ayant 
pour objet l’octroi de crédits aux communes dans le cadre du Plan Oxygène mis en place par le 
Gouvernement wallon ; 



Considérant que ledit document de consultation prévoyait que les offres pouvaient porter sur des crédits 
d’une durée pouvant aller de 20 à 30 ans et sur une période pouvant aller de 2023 à 2026 ; 

Considérant que seule ING Belgique SA a déposé une offre ferme de financement du Plan Oxygène, ainsi 
qu’un avenant, avec marge de crédit à la consolidation de 110 pb par rapport à l’IRS ICAP ASK « Duration 
» et aux conditions suivantes : 

• Financement partiel du droit de tirage de la seule année 2023 ; 

• Durée du crédit de 20 ans ; 

• Prise en charge des intérêts par la Région wallonne via le Compte CRAC jusqu’en 2036, voire 
également de 15% du capital ; 

• Garanties : les crédits sont accordés moyennant l’engagement, par délibération du Conseil 
communal, des communes bénéficiaires de faire verser directement en compte ING les 
additionnels au précompte immobilier en provenance du Service Public Wallonie durant 
toute la durée du crédit. 

Que cette offre et son avenant ont été retenus par décision du Gouvernement wallon datée du 5 octobre 
2023 ;  

Que le Gouvernement wallon a fixé au montant de 4.839.427 € la tranche 2023 du droit de tirage de la 
Ville de Dinant dans le cadre du Plan Oxygène ; 

Qu’il est dès lors demandé au Conseil communal de confirmer l’adhésion de la Ville à la centrale d’achat 
sur base de ces modalités de financement ; 

Considérant la convention particulière relative à l’octroi d’un crédit dans le cadre du Plan Oxygène mis 
en place par le Gouvernement wallon, traduisant les modalités de financement, ci-annexée, qu’il est 
proposé au Conseil communal d’adopter ; 

Considérant que le document de consultation, pour les conditions qui restent inchangées, l’offre d’ING 
Belgique SA et son avenant et la convention particulière précitée, forment les modalités et conditions des 
crédits octroyés dans le cadre du Plan Oxygène ; 

Attendu l'avis de légalité de la Directrice financière sollicité en date du 23 octobre 2023 conformément à 
l'article L1124-40 §1ier du CDLD ;  

Vu l'avis positif 2023-137 rendu par la Directrice financière à la même date ; 

Entendu le rapport du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

• De confirmer son adhésion à la centrale d’achat du Centre régional d’Aide aux Communes 
pour la seule année 2023 et aux modalités de financement reprises ci-dessus ; 

• De fixer de manière irrévocable le montant de 4.839.427 € sollicité par la Ville de Dinant pour 
cette année 2023 ; 

• De faire verser les recettes utiles et relatives aux additionnels au Précompte immobilier sur le 
compte ING porteur du crédit octroyé et ce, pour la durée de celui-ci ; 

• D’adopter la convention particulière relative à l’octroi d’un crédit dans le cadre du Plan 
Oxygène mis en place par le Gouvernement wallon, ci-annexée ; 

• De charger le Collège de l’exécution de la présente délibération. 
 



25.  FINANCES - Budget 2023 - Modifications budgétaires n° 2 - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD), et plus particulièrement les articles 
L1122-23, L1122-26,L1122-30 et Première partie, livre III ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité 
communale en exécution de l'article L1315-1 du CDLD ; 

Vu le budget 2023 voté par le Conseil communal en sa séance du 19 décembre 2022 et réformé par la 
tutelle le 13 février 2023 ; 

Vu les modifications budgétaires n°1 au budget 2023 votées par le Conseil communal en sa séance du 
15 mai 2023 et réformées par la tutelle le 06 juillet 2023 ; 

Attendu la réunion tenue en date du 18 octobre 2023 en présence du CRAC et du SPW IAS ; 

Vu le projet de modifications budgétaires n°2 établi par le Collège communal en concertation avec 
l’Administration communale ; 

Attendu le boni à l'exercice propre du service ordinaire de 225.760,83 € et celui à l'exercice global de 
504.038,77 € ; 

Attendu que le service extraordinaire est en mali à l’exercice global de 20.383,15€ suite à l'équilibrage de 
la fiche projet extraordinaire 20190086 comme sollicité par la tutelle ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 
communale ; 

Attendu la demande d’avis de légalité adressée à la Directrice financière en date du 26 octobre 2023 
conformément à l’article L1124-40 § 1 du Code de le Démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l'avis de légalité positif avec remarques 2023-142 rendu par la Directrice financière le 27 octobre 2023 ; 

Attendu que le tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ainsi que l’annexe covid19 seront 
générées et transmises par l’outil eComptes ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 
CDLD ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23 §2 du CDLD, à la 
communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives 
simultanément à leur envoi à l’autorité de tutelle ; ainsi qu’à l'organisation, sur demande desdites 
organisations syndicales introduite dans les cinq jours de la communication des documents, d’une 
séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 

Attendu le rapport présenté par l'Échevine des Finances ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : D'arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n°2 de l'exercice 2023 : 

1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 
Recettes exercice propre 28.696.970,11 8.328.335,78 
Dépenses exercice propre 28.471.209,28 7.947.402,38 
Boni/mali exercice propre + 225.760,83 + 380.933,40 
Recettes exercices antérieurs 1.364.341,77 2.560.153,12 



Dépenses exercices antérieurs 1.336.063,83 2.356.947,86 
Prélèvements en recettes 250.000,00 817.254,62 
Prélèvements en dépenses 0 1.421.776,43 
Recettes globales 30.311.311,88 11.705.743,52 
Dépenses globales 29.807.273,11 11.726.126,67 
Boni/mali global + 504.038,77 - 20.383,15 
  

Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, aux organisations syndicales 
représentatives, au service des Finances ainsi qu'à la Directrice financière. 

 

26.  MOBILITE - Règlement complémentaire de circulation - Plan de stationnement de et à 5500 
Dinant – Approbation 

Le Président donne la parole au Bourgmestre pour présenter le point. Après la présentation du 
Bourgmestre et l'intervention de M. l'Echevin CLOSSET, M. l'Echevin CLOSSET ainsi que les conseillers 
FLOYMONT, TUMERELLE, BESOHE, LADOUCE, ADNET, MISKIRTCHIAN, TABAREUX et BRION quittent 
définitivement la séance. 

Considérant qu'il reste alors 11 membres présents à la séance (NAOME, BODLET, WEYNANT, CLARENNE, 
CASTAIGNE, RINCHARD, LALOUX, JOUAN, VERMER, BRIOT et CLAES) sur les 23 membres du Conseil 
communal; 

Que conformément à l'article L1122-17 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, le 
Conseil ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres en fonction n'est présente; 

Attendu que conformément à l'article 28 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, par "la 
majorité" il y a lieu d'entendre la moitié plus un demi du nombre des membres du conseil communal en 
fonction, si ce nombre est impair; 

Qu'il est donc nécessaire que 12 membres soient présents pour que le Conseil communal puisse 
valablement délibérer; 

Que le Président, L. NAOME, constate que la majorité des membres n'est plus présente; 

Le Président clôt la séance. 

 Aucune résolution n'a par conséquent pu être prise pour le présent point "MOBILITE - Règlement 
complémentaire de circulation - Plan de stationnement de et à 5500 Dinant - Approbation" et les points 
suivants inscrits à l'ordre du jour n'ont pas pu être abordés. 
 

27.  MOBILITE - Règlement-redevance et administratif de stationnement - Approbation 

Non délibéré par manque de quorum. 
 

28.  MOBILITE - Concession de services - Gestion et exploitation du parc de stationnement - Contrat - 
Approbation 

Non délibéré par manque de quorum. 
 

29.  SECRETARIAT - Procès-verbal - Approbation 

Non délibéré par manque de quorum. 
 

30.  SECRETARIAT - Demandes de conseillers 

Non délibéré par manque de quorum. 



HUIS CLOS 
 

 
 

PAR LE CONSEIL: 
 

La Directrice Générale, 
 
Valentine ROSIER. 

Le Conseiller - Président, 
 
Lionel NAOME. 

 


